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Rappel des définitions de base :

· Etre une entreprise autonome dans un secteur en développement ou en reconversion / ne pas être un établissement ou une filiale d’un groupe ; un siret différent n’est pas un élément probant pour faire d’un établissement une entreprise autonome au sens communautaire. (Ref annexe 1 du régime SA.40207 art 3)
· Ne pas être une entreprise en difficulté (Ref partie 3.2 Exclusions du régime SA.40207)
· Sont exclues les entreprises des secteurs de la transformation et de la commercialisation de produits agricoles (Ref partie 3.2 – Exclusion du régime SA.40207, du régime de minimis et du règlement UE n°651/2014)
· Démontrer l’effet incitatif de l’aide FSE en ayant déposé la demande d’aide publique écrite à l’organisme qui octroie l’aide avant le début des travaux liés au projet. Cette demande d’aide doit obligatoirement être déposée sur le site http://ma-demarche-fse.fr. (Ref partie 4 du régime SA.40207)
· Le calcul de l’aide publique comprenant le FSE doit respecter le taux d’intensité autorisé en fonction de la taille de l’entreprise et du type de public formé.



[bookmark: _GoBack]Qu’appelle-t-on une entreprise autonome ?

Ref annexe 1 du régime SA.40207 art 3
Les entreprises « autonomes » sont indépendantes ou possèdent moins de 25 % du capital ou des droits de vote des actionnaires d’une autre entreprise ou leur capital et les droits de vote de leurs actionnaires sont détenus par une autre entreprise à moins de 25 %.
Les entreprises « partenaires » détiennent entre 25 % et 50 % du capital ou des droits de vote des actionnaires d’une autre entreprise ou leur capital ou les droits de vote de leurs actionnaires sont détenus entre 25 % et 50 % par une autre entreprise.
Les entreprises sont liées lorsqu’une entreprise a la capacité d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise :
· soit parce qu’elle détient la majorité des droits de vote des actionnaires, 
· soit parce qu’elle peut nommer ou révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration,
· soit parce qu’un contrat autorise l’exercice de cette influence.
Les filiales détenues à 100 % par une autre entreprise sont des entreprises liées.
Un siret différent n’est pas un élément probant pour faire d’un établissement une entreprise autonome au sens communautaire.

Qu’appelle-t-on une petite-moyenne entreprise au sens communautaire ?

(ref annexe 1 du RGEC n° 651/2014)
Entreprise : 
Est considérée comme entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique. Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités à titre individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique.

Effectif et seuils financiers définissant les catégories d'entreprises
1. La catégorie des micro, petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions EUR ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 43 millions EUR.
2. Dans la catégorie des PME, une petite entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions EUR.
3. Dans la catégorie des PME, une microentreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions EUR.

L'effectif d’une entreprise ?

L'effectif correspond au nombre d'unités de travail par année (UTA), c'est-à-dire au nombre de personnes ayant travaillé dans l'entreprise considérée ou pour le compte de cette entreprise à temps plein pendant toute l'année considérée. Le travail des personnes n'ayant pas travaillé toute l'année, ou ayant travaillé à temps partiel, quelle que soit sa durée, ou le travail saisonnier, est compté comme fractions d'UTA. L'effectif est composé :
a) des salariés ;
b) des personnes travaillant pour cette entreprise, ayant un lien de subordination avec elle et assimilées à des salariés au regard du droit national ;
c) des propriétaires exploitants ;
d) des associés exerçant une activité régulière dans l'entreprise et bénéficiant d'avantages financiers de la part de l'entreprise.
Les apprentis ou étudiants en formation professionnelle bénéficiant d'un contrat d'apprentissage ou de formation professionnelle ne sont pas comptabilisés dans l'effectif. La durée des congés de maternité ou congés parentaux n'est pas comptabilisée.

Qu’entend-on par prouver l’effet incitatif du FSE sur le projet déposé ?

Ref partie 4 du régime SA.40207
Aucun engagement juridique financier ne doit être antérieur à la date de dépôt du dossier de demande d’aide publique, a fortiori FSE si aucune autre demande d’aide publique concernant l’opération n’a été demandée avant. Dans le cas de demande disposant de plusieurs fonds publics, toute demande d’aide publique doit mentionner les différents critères d’application de l’incitativité.
Si cet effet n’est pas démontré, les aides publiques dont le FSE ne sont pas autorisées.

RÉGLEMENT (UE) No 651/2014 DE LA COMMISSION du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité
L’effet incitatif ne se traite qu’au niveau de l’entreprise bénéficiant de la formation de ses salariés :
Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d'aide écrite à l'État membre concerné avant le début des travaux liés au projet ou à l'activité en question. 
La demande d'aide (on parle de la demande de prise en charge de l’entreprise à l’OPCA ou de la demande FSE déposée par l’entreprise directement) contient au moins les informations suivantes :
a) le nom et la taille de l'entreprise;
b) une description du projet, y compris ses dates de début et de fin;
c) la localisation du projet;
d) une liste des coûts du projet (dépenses, ressources, recettes) ;
e) le type d'aide (subvention, prêt, garantie, avance récupérable, apport de fonds propres ou autre) et le montant du financement public nécessaire pour le projet dont le FSE ;

La notion de public visé éligible et impact sur les justificatifs prouvant leur éligibilité :

En cas de projet d’assistance aux personnes relevant du régime SA 40207 (aides à la formation), il faut être en capacité de prouver de manière probante le statut des participants en entrée dans le dispositif cofinancé par le FSE et leur statut en sortie avec une augmentation de la qualification du salarié vérifiable si le projet est positionné sur ce registre. En effet, l’objet du régime SA.40207 est d’augmenter le vivier  de travailleurs qualifiés.

Au sens communautaire, un travailleur défavorisé est une personne : 
a) qui n'exerce aucune activité régulière rémunérée depuis les 6 derniers mois, ou
b) dont l'âge se situe entre 15 et 24 ans, ou
c) qui n'a pas atteint le niveau du deuxième cycle de l'enseignement secondaire ni obtenu des qualifications professionnelles (Classification internationale type de l'éducation 3) ou qui a achevé des études à temps plein depuis un maximum de deux ans et n'a pas encore exercé d'activité régulière rémunérée, ou
d) qui a plus de 50 ans, ou
e) qui vit seule et a à sa charge une ou plusieurs personnes, ou
f) qui travaille dans un secteur ou dans une profession dans un État membre où le déséquilibre des sexes est supérieur d'au moins 25 % au déséquilibre moyen des sexes dans l'ensemble des secteurs économiques dudit État membre, et qui fait partie du sexe sous-représenté, ou
g) qui est membre d'une minorité ethnique d'un État membre, qui a besoin de renforcer sa formation linguistique, sa formation professionnelle ou son expérience professionnelle pour augmenter ses chances d'obtenir un emploi stable.
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